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Annexe 9.










Compte rendu de la réunion avec les représentants du ring français aux USA et au Mexique, à l’occasion de la finale du championnat de France en ring à Angoulême , le 12 juin 2004.

Samedi 12 juin, dans la matinée.

Avec la participation de : 

Messieurs Michel Chirat, Claude Munto, Yvon Prigent,  représentant les instances de la CUN et du GTR,  Jeff White, président de la North American Ring Association (N.A.R.A) , Ludovic Teurbanne, utilisateur français installé au Mexique, ainsi que deux personnalités mexicaines, représentant les instances officielles de l’utilisation dans ce pays d’Amérique Latine.

Cette rencontre a été programmée à l’initiative de monsieur Claude Munto, responsable des relations internationales près de la CUN, qui souhaitait ainsi passer les consignes de son poste.

Thèmes abordés :

· Protocole d’accord et de partenariat entre la France (SCC/CUN) et les pays du continent américain pratiquant la discipline du ring selon le programme français.

Un protocole d’accord et de partenariat a été amorcé, de façon informelle, entre la France (SCC/CUN) et les pays du continent américain pratiquant la discipline du ring français (USA, Mexique, Canada). Il s’étend également à d’autres nations sympathisantes de cette discipline (Maroc, Espagne, Côte d’Ivoire). Ce protocole, demande être développé et officialisé.  Les problèmes de dépendance constituent  cependant un obstacle à la réalisation de ce projet. Certains pays sont reconnus par la FCI, d’autres ne le sont pas.

Exemple :

· Les USA ne sont pas membres de la FCI

· Le Mexique est un pays membre de la FCI.

· Organisation des échanges entre les nations partenaires et la France.
Les nations suscitées, fortement imprégnées du ring français, qui organisent des concours dans le respect absolu des règles de cette discipline, ont pour habitude d’inviter des juges qualifiés et des hommes assistants niveau 2 de notre pays. Ces jurys appelés à se déplacer hors métropole et DOM/TOM dans le cadre d’une invitation officielle,  ont pour obligation de solliciter l’accord  de la SCC avant leur départ. De la même manière, les nations qui  souhaitent inviter des jurys français doivent  en faire la demande auprès des  instances de la CUN. Ces procédures administratives sont définies au  travers de documents –types.
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· Souhaits exprimés par les parties présentes à cette rencontre
L’officialisation des rapports entre les pays partenaires et la France est la  volonté unanime qui émane de l’assistance. A terme, américains et mexicains souhaitent pouvoir s’intégrer aux compétitions organisées dans l’hexagone. Dans cette optique, dès lors que les normes techniques et législatives le permettraient, ils souhaiteraient que la SCC/CUN autorise l’un de leurs représentants à concourir lors de la finale du championnat de France en ring. Cette équipe cynophile, à statut d’invitée, serait issue de l’American Champion Ship, un concours annuel  en ring échelon 3 qui rassemble les meilleurs chiens du continent américain.

· Les juges et les hommes assistants qui se déplacent à l’étranger.
Le problème relatif à la couverture des risques pour les juges et les hommes assistants se déplaçant à l’étranger est clairement posé. Il appelle une  réponse urgente, la plupart des membres de ces jurys ignorant dans quelles conditions ils sont couverts par une assurance lors de leur déplacement à l’étranger.

· L’assurance souscrite par la SCC pour le déplacement des jurys couvre-t-elle également les prestations hors métropole et DOM/TOM ?

· Faut-il que les membres de ces jurys aient recours à une responsabilité civile individuelle ?

· Protocole de nomination des juges et des H.A à l’étranger.
Les USA et le Mexique  ont adopté le protocole appliqué par la SCC en matière de recrutement des juges et de sélection des hommes assistants.

Ces nations souhaitent que ce protocole soit reconnu et validé par les instances de la CUN et aboutisse, à terme, à ce que des juges et des H.A étrangers puissent officier à l’occasion de concours organisés sur le territoire français.
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